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. L'ŒUVRE DES FriINISTRES . CANADIENS
Sir Wilfrid Laurier |
L’Honorable I. P. Brodeur 4 L’Honorable N. Lemieux
ul,
L'œuvre des Ministres Canadiens
L'HONORABLE R LEMIEUX
Les douze années de l'administration Laurier qui viennent de s'écouler présentent au peuple canadien un merveilleux exemple de ce que peuvent produire la constance, la persévérance et la tenacité au service d'une grande cause,
En prenant le pouvoir, Sir Wilfrid Laurier s'était tracé un but: FAIRE DU CANADA UNE NATION.
Pour atteindre ce but, il fallait avant tout assurer au pays son autonomie, dans la mesure la plus complète, obtenir pour le Canada L'AU- TONOMu AA PLENIERE.
A tette tâche, il s’est astreint avec une habileté et un Courage admirable qui lui assureront à jamais l'admiration et l'affection du peuple canadien.
I n'y a rien qui puisse résister à un homme qui possède une idée et QUI LA SUIT. .
Sir Wilfrid Laurier n’est pas l’homme des systèmes, il est l’homme des réalités.
Le régime autonome, le self government, ayant été accordé au Canada par la Grande-Bretagne, Sir Wilfrid Laurier s'est emparé de cette réalité pour la faire arriver à son plus complet développement.
II n'a demandé RIEN DE PLUS NI RIEN DE MOINS, Reposant fermement sur le ROC DE L’AU L'ONOMIE, il a dé-
avait été octroyée, la Grande-Bretagne et ses politiciens, quelles que fussent leurs intentions, étaient obligés de céder. Et d'ailleurs, ils l'ont fait avec une
ronne, homme d'Etat incomparable wuébec, c'est une coincidence dont nous avons le droit d’être fiers et de nous glorifier, Furl Le Canada n'a pas de fils plus loyal ni plus patriote: la Constitution Anglaise n'a pas de défenseur plus ardent, et le libéralisme n'a pas d'apôtre plus fervent ni plus habile,
L'ABROGATION DES TRAITES ALLEMAND ET BELGE
La première occasion dans laquelle Sir Wilfrid Laurier eut à revendiquer l'autonomie du Canada se présenta lors de l'adoption du tarif de préférence, qui est un des grands évènements de là politique coloniale de l'Angleterre.
Le Canada avait décidé d'accorder aux produits anglais un avantage sur son marché, en faisant en leur faveur une réduction du tarif général qui atteint maintenant pe.
Cette réduction était accordée à la métropole comme pur don gratuit, comme le don d'une nation à une nation. Eee
Mais, pour que ce don put obtenir sa plénitude, pour qu'il füt bien réel, il fallait obtenir la disparition d’une des barrières qui entravaient l'intégralité de notre autonomie.
C'est à cet obstacle que s'attaqua résolument Sir Wilfrid Laurier.
L' Angleterre avait depuis longtemps avec Allemagne et avec la Belgique des traités donnant à ces deux pays le privilège de profiter
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coloniale de 1897, lorsque des premiers miniscolonies britanniques étaient réunis à Londres célébrer le jubilé glorieux de la Reine Victoria, II obtint le
e colonies autonomes recommandent
à la dénonciation, et à la première oc-
favorable, de tous les traités qui génent actuellement les rela- Commerciales entre la Grande-Bretagne et ses colonies.”
mois de juillet n'était pas écoulé que la dénonciation des deux
et de 1865 était un fait accompli à Bruxelles et à
25 5 i C'était le premier pas accompli vers la conquête de l'autonomie Fi cette victoire devait être suivie de plusieurs autres dont
55 tissement du mouvement de la Fédération Imperiale; 2 F . 1 + ‘ mercisux;
5 La faculté donnée au Canada de discuter les questions qui l’intéressent en propre directement avec les autres nations,
num pu MOUVEMENT DE FEDERATION IMPERIALE
Le grand titre de gloire de Sir Witfrid Laurier, celui qui doit nous inspirer le plus de respect, c’est bien la lutte méthodique, effiace, invincible qu'il a faite contre le mouvenient de Fédération Im- Périale, l:tte dans laquelle il s’est révélé homme d'état de premier Fe ordre et dans laquelle il a montré toutes les ressources de son esprit Mr Lt délié et toute la solidité de sa volonté inébranlable. 5 : Que Sir Wilfrid Laurier, canadien de naissance, français d'origine
Le mouvement vers la Fédération Impériale avai pris en 1884, dans l'idée de création de la Ligue de la Fédération 1 tiale, fondée pour donner satisfaction à des instincts de race qu'à des soucis de communauté d'intérêts, basée sur le sentiment plutôt que sur la raison. Cite ligue se recrutait particulièrement un sein de ce groupe nombreux d'individus pour lesquels les questions de gloire militaire et de domination territoriale passent pour le but suprême de l'activité nationale, ‘
Inutile 9 dire que tous les bons tories du Canada s'y (talent aussitôt enrégimentés et que Sir Charles Tupper, alors haut-commissaire à Londres, s'était instituté commis-voyageur de l'institutiéh naissante.
Incapables de formuler un plan rationnel de fédération, les adeptes du mouvement préchaient plutôt qu'ils ne raisonnaient, déclaraient que les institutions anglo-saxonnes étaient le résultat d’une opération lente de croissance inconsciente plutôt que de développe: ment progressif d'une raison vitale et que le mieux à faire était de préparer le sol pour la propagande et d'y planter l'arbre de la Conférence coloniale” d'où sortirait un jour, par une culture savante, le Parlement Impérial rêvé.
Voilà l’origine des Conférences Coloniales, leur motif réel, leur intention du début,
C'est à Sir Wilfrid Laurier que nous devons d’avoir déjoué cette combinaison d'étouffement préparée contre nous, en (ayant raison contre tous, et cela, au moyen d'un seul argument, au moyen d'un seul mot qu'il opposa à toutes les chimères exposées, d'un mot cher à toutes les nations libres, terme fondamental de notre existence nationale: AUTONOMIE. x
CONFERENCES ANTERIEURES
La première conférence coloniale fut convoquée en 1887 et au
Chamberlain se montra moins gracieux, il se permit des remontrances, mais sans grands résultas, Puis tout-àcoup, il dut disparaitre, le Souvernement dont il faisait partie ayant été battu.
Un nouveau Secrétaire Colonial peu enclin aux considérations de sentiment prit sa place à la dernière conférence tenue en 1907, qui marque la fin du mouvement de la Fédération Impériale enterrée par Sir Wilfrid Laurier,
Trop impatient pour attendre l'évolution naturelle des doctrines prêchées, trop peu homme d'état sérieux pour élaborer un plan rationgel de fédération, M. Chamberlain étant secrétaire colonial, s'était aitaché d'abord à quelques détails, avait entrepris de résoudre par
à la Marine Impériale; Conseil 1 ;
Cour d'Appel Impériale;
Défense Impériale;
Surtaxe Impériale,
Nous allons dire quelques mots du rôle joué par Sir Wilfrid Laurier à l'égard de chacune de ces questions et de son triomphe final, grâce à son attachement inviolable au principe essentiel de notre constitution, et grâce à la Puissance magique de ce seul mot qui résume touts sa politique dans l'Europe: AUTONOMIE PLE- NIERE.
En toute circonstance, à tous les projets impérialistes, il a opposé ce grand principe qui tôt ou tard a prévalu,
Le Canada à pu être mal compris;
Le Canada a pu être diffamé;
8 1 ji ⅛ » ²˙ meer he: -
Mais le Canada sul s'en est tenu avec une it este tenacité à
l'autonomie coloniale parce que, seut le Canada pouvait bien appré- : cler tout le danger d'un mouvement dans la direction contraire,
CONTRIBUTION À LA MARINE IMPERIALE
C'est l'Australie qui, en 1887, à donné F des 3 | exemple souserlp-
La colonie du Cap, en 1896, offrit un navire de guerre,
En 1897, toutes les colonies autonomes—sou/ ls Conade—{ournistalent des contributions monétai-es à l’Amirauté.
Sir Wilfrid Laurier lui, dr: “Non, l'argent que nous vouions comsacrer à la défense navale, nous le dépenserons nous-mêmes et comme il nous plaira.” &
Le Canada, disait-il, voulait bien recevoir des conseils à est égard, mais seulement “autant que ces avis sont compatibles avec le principe d'autonomie.” (Conférence de 1902.)
Le Canada fut alors seul de cet avis; pendant 10 ans le Canada eût à endurer des reproches même de certains Canadiens,
Mais, la justification de Sir Wilfrid Laurier eat venue et, à ls dernière conférence 1907, son principe d'action a été adopté par toutes les colonies, sauf la Nouvelle-Zélande, et, fai: plus étrange encore, par l’Amirauté Angiaise elle-même.
L'Australie, la première colonie qui eût rouserit avait été ls première à annoncer qu'elle renonçait à Farrangement, son premier Ministre déclarant que “l'Australie ne considérait pas que sa loyauté pat être convenablement exprimée par une assistance monétaire... “Que plus ample considération avait convaincu le publie que Fur rangement actuel n'était satisfaisant ni pour les Lords de l'Amirauté Anglaise, ni pour le Parlement de la Commonwealth“ .. Nous reconnaissons le principe posé (par Sir Wilfrid Laurier) comme un pas
de plus dans l'exercice de notre autonomie,”
Le Natal fit savoir par son premier ministre, M. Moor, qu'il en était venu à désapprouver “cette inscription d'une simple somme ronde au budget.”
Le Premier ministre d'Angleterre dit lui-même: “les idées professées à l'égard des relations devant exister entre les Colonies et la mère-patrie, quant aux dépenses d'armements, se sont un peu modifiées dans ces derniers temps. Nous ne vous rencontrons pas au-
voulait déclarer que - Outre-mer de fournir telles contribu-
de vote d'argent, d'établissement de défense navale locale ou tel autre service, ainsi qu'il pourra en être décidé après consultation avec FAmirauté Anglaise et de la façon qui conviendra le mieux aux circonstsnces.”
Le Dr Smartt prétendait que “ceci n'enlèverait en aucune façon eux Colonies le droit de faire connaître leur opinion individuelle ment quant à l'emploi de l'argent.”
Sir Wilfrid Laurier s'opposa à cette résolution et réussit à la faire renvoyer.
Il n'admit pas même l'ombre d'un doute sur l'intégralité de bau-
Sens sa clairvoyance la résolution passait,
CONSEIL IMPERIAL
A la Conférence Coloniale de 1897, M. Chamberlain avait insidieusement proposé de créer “un grand Conseil de l'Empire auquel Res Colonies enverraient des représentants plénipotentiaires... des perconnes capables de donner de: avis réellement bons et efficaces... Si
Le successeur de M. Chamberlain à Downing Street (M. Lyttle-
ton) pour ne pas lâcher l'idée du “GRAND CONSEIL” pouvant grandir encore, envoya aux gouverneurs des colonies autonomes {20 avril 1905) une proposition Pour changer le nom de “Conseil Colonial“ en celui de “Conseil Impérial” et pour créer un secrétariat permanent chargé de transiger les affaires du Conseil entre ses sessions.
Sauf le Canada et Terreneuve, toutes les colonie: autonomes interrogées individuellement (n'ayant pas là Sir Wüfrid Laurier pour les tenir) consentirent à la proposition.
Terreneuve envoya une réponse incolore, plutôt négative.
Le Canada seul a répondu clairement qu'il refusait parce qu“ un Conseil de cette nature pourrait, par la suite, en venir à être regardé comme un empiètement sur la mesure complète de pouvoir autonome administratif et législatif dont jouissent actuellement toutes les colonies autonomes.”
Cette réponse, pourtant si simple, n’attira pas l'attention des autres colonies et même trois d’entre elles, à la conférence de 1907, proposèrent l'établissement du fameux Conseil de M. Lyttleton et du secrétariat permanent. il
Mais Sir Wilfrid Laurier veillait et fit remarquer aussitôt “qu'il faudrait d’abord savoir quelles seraient les fonctions, les pouvoirs et les devoirs du conseil et les déterminer et qu’ensuite, le titre à donner dépendrait des fonctions qui seraient déléguées.” :
Immédiatement tout le monde repoussa l’idée de donner au Conseil aucune espèce de fonctions et tout le monde tomba d'accord que le terme de “conférence” et non celui de “Conseil” était le terme qui convenait à des réunions sans fonctions.
Quant au Secrétariat, l'Australie insista davantage, mais sur ce point encore, elle dut céder devant l’objection de Sir Wilfrid Laurier que “le Bureau Colonial était le service convenable pour traiter sous la responsabilité ministérielle avec les colonies autonomes ou colonies de la Couronne.”
L'idée de forcer nos gouvernements à traiter avec le gouverne-
ment anglais par l'entremise d'un secrétaire non officiel était une absurdité et presque une insulte. 8
Mais il fallut que Sir Wilfrid Laurier fût là pour le faire sentir
aux autres délégués.
COUR D'APrEL IMPERIALE
Un des grands projets de Chamberlain, un de ces gold bricks, avec lesquelles, il comptait édifier l’Empire était la création d'une
cour d'appel pour tout l'Empire Britannique,” pas un appel à la Chambre des Lords pour le Royaume-Uni et un appel au Conseil Privé pour les Colonies, mais une grande cour de cimentation pour Empire. Dans ce but, il refusa à l'Australie en 1900 le pouvoir de _ décider finalement ses causes comme elle le désirait; il préténdit que les appels en Angleterre facilitent cette “unité d'action pour les intérêts communs qui tendent à une Fédération réelle de l'Empire.” Les déségués australiens dans la discussion de leur Acte Constitutionnel déclarèrent Qu'ils ne pouvaient pas comprendre “comment le monopole du droit final d'interprétation des lois peut amener les Austranens à sentir qu'il resserre leur affection à la mère de la race” et on effectua un compromis.
L'année suivante, en 1901, M. Chamberlain convoqua une conférence spéciale pour étudier la question de la nomination au Conseil Privé” de quatre Lords Légistes additionnels, titulaires de sièges à la Chambre des Lords ainsi qu'au comité judiciaire” L'hon. David Mills représentait le Canada à cette conférence; il était porteur d'un arrêté du Conseil Privé du Canada déclarant que cette proposition ne présentait aucun avantage,
M. Chamberlain dut s’avouer battu.
À la dernière conférence (1907) l'Australie proposa qu“ il est aésirable d'établir une cour d'appel impériale,” et, au milieu d’un long débat, Sir Wilfrid Laurier se leva et déclara qu'il ne pouvait pas exister d'opposition à une cour d'appel impériale; mais que la question à régler était de savoir si chaque colonie aurait le droit de décider lesquelles de ses causes—si elle voulait en envoyer—pourraient être soumises à cette Cour d'Appel. “C'est un point, affirma-t-il qu'il faut laisser aux Colonies le droit de déterminer.”
Si Chamberlain eût été là, il aurait combattu ce principe adverse à la Fédération Impériale, mais le Lord Chancelier du gouvernement actuel céda et dit: “chaque unité intégrale des Dominions de Sa Majesté devrait avoir son libre arbitre en fait d'appels. Nous en convenons très cordialement et nous ferons tout en notre pouvoir pour nous conformer aux vues de tous les intéressés.”
Cette déclaration fut une des plus importantes de la Conférence. Il règne au Canada deux manières de voir quant aux appels aux juges non canadiens; mais tout le monde, du moins, est d'accord sur ce point que nous devons êfre les maîtres de dire S'il y aura appel on non.
DxFENSE IMPERIALE
Bien que les partisans de la Fédération Impériale aient fré-
quemment demandé au Canada de contribuer aux dépenses de la marine britannique, c’est un fait assez curieux à noter que l’on he nous ait jamais demandé l'argent pour l'armée britannique.
Le Canada, en temps de guerre, 4 fourni des hommes, à titre volontaire, mais ce n'est qu'en 1902, lorsque M. Chamberlain était pes mal abasourdi par la guerre des Boers, qu'on nous a demandé une assistance bien définie. 2
A cette époque on nous insinua “que les grandes colonies autonomes pourraient bien fournir quelque assurance quant À la force des contingents qu'elles pourraient mettre à la disposition du gouvernement de Sa Majesté pour service extra-colonial, en cas de guerre avec une puissance européenne.”
Comme tout ce que fait M. Chamberlain, cette proposition manquait absolument de tact, car il savait fort bien que Sir Wilfrid Laurier, avant de partir pour la Conférence, avait déclaré à la Chambre des Communes du Canada que “ce serait pour le Canada un vrai suicide que de se lancer dans le gouffre où se débattent actuellement les nations européennes, y compris l'Angleterre, par suite de l’obligation d'entretenir de grands armements militaires.” LE
Cependant l'Australie fut la seule colonie qui s'unit au Canada pour répondre, à la Conférence, aux demandes pour des contingents que ce serait l'affaire de chaque colonie de juger elle-même “lorsque surgirait le besoin, comment et dans quelle mesure elle devrait rendre assistance.”
Cette fois encore le principe de l’autonomie pure devait régler la question.
Cinq années s’écoulèrent et à la dernière conférence on finit par admettre que Sir Wilfrid Laurier avait raison; le Bureau de la Guerre lui-même fut convaincu. :
Le Dr. Smartt de la Colonie du Cap voulait que quelques-uns des effectifs coloniaux fussent engagés avec la condition que ces troupes pourraient être employées en service étranger.
Sir Frederic Borden s'opposa à cette proposition et M. Haldane, Secrétaire de la guerre, admit le bien fondé de son opposition en disant: “A qui ces troupes seraient-elles responsables de leurs actes? Qui aurait l'autorité de es appeler en service quand la guerre éclaterait?” 5 8
Le Canada, comme l’a fait comprendre Sir Wilfrid Laurier, entend que ses officiers aient la direction de sa milice.
SURTAXE IMPERIALE
A la Conférence de 1887, M. Hoffmeyer, de la Colonie du Cap,
8 ; 13 proposa l'imposition d'une petite taxe sur tous les articles entrant dans une partie quelconque de l'Empire pour créer aussi un fonds de défense impériale. a j
Bien que cette proposition n'ait eu aucun effet, certains impérialistes renforcés persistaient à croire que M. Hoffmeyer était dans le vrai,
A la dernière conférence, M. Deakin,. premier ministre d'Australie, renouvela cette proposition dun fonds commun, mais suggtéra qu'il fut appliqué “dans le but d'aceroitre les échanges industriels dans l’Empire afin d'aider à sa croissance et à son unité.”
Sir Wilfrid Laurier était là, sur ses gardes, et expliqua que c'était “une proposition bien hasardée de créer un fonds général avec un objet indéfini, indéterminé et quant auquel, il nous faudrait nous torturer le cerveau pour lui trouver un emploi. S'il y a une vérité, ajouta-t-il, dans le gouvernement constitutionnel britannique—c'est bien que l'on ne doit pas sortir de l'argent avant de savoir à quoi il servira.”
M. Winston Churchill fut d'accord avec Sir Wilfrid et dit: “avoir un fonds et chercher ensuite à quoi l'employer, c'est absolument comme l’homme qui, ayant trouvé l’autre jour un biscuit dans la rue, achetait un chien pour le lui faire manger.”
Sir Wilfrid Laurier avait encore donné le coup de mort à cette idée saugrenue nourrie depuis 1887 par les Impérialistes,
LA "RECONNAISSANCE DU PRINCIPE D'AUTONOMIE
C'est ainsi que, grâce à Sir Wilfrid Laurier, nous avons été débarrassés de toutes ces propositions impérialistes.
La Conférence de 1907, avons-nous dit, a marqué la fin de l’histoire du mouvement de la Fédération Impériale ei elle a ouvert aussi l'ère de l'acceptation par le gouvernement impér'al du grand principe de l’autonomie coloniale plénière que le premier ministre d’Angleterre énonçait aussi comme étant l’éssence du lien impérial.
Liberté d'action individuelle de la part des Etats.
Liberté de relations des Etats entre eux.
Liberté de relations des Etats avec la mère-patrie,
Les conférences ont démontré l'extrême habileté et la finesse Incomparables de Sir Wilfrid Laurier à ce jeu de la politique.
Comme nous le disions, il n’a employé qu'un seul argument: LAUTONOMIE et avec cet argument, il a bouleversé toutes les combinaisons et montré le creux de toutes les arguties.
Sir Wilfrid Laurier, ce Canadien-Français, dont nous avons le
droit d'être fiers, a exercé plus d'influence sur Ia Conférence que tous les autrec délégués.
Pendant que les autres parlaient, il demeurait silencieux; sur 622 pages que contient le rapport de la Conférence, les autres délégués en ont accaparé 600. Sir Wilfrid Laurier fit un seul long discours sur le tarif de préférence, un court sur All Red Line et le reste du temps il se contenta de rappeler le principe d'autonomie,
< Mais il est bon de remarquer aussi que notre pays est le berceau de l'autonomie et que Sir Wilfrid Laurier ayant surveillé toute sa vie politique la pratique de re régime, s'en étant pénétré jusque dans les moelles, était plus apte qu'aucun autre délégué à en démontrer le mécanisme et à en appli .+- le fonctionnement.
Disons aussi qu'il était .:- « avoir derrière lui l'appui du Canada et du pays tout entier.
Suivant sa belle expression, quand il dicutait avec les ministre de la métropole, c'était “UNE NATION QUI PARLE A UNE NA- TION.” 5 J
Jamais un Canadien n'a aussi courageusement et aussi brillamment défendu nos droits en Angleterre et dans le monde entier: et, en ce moment, où nous aMons être appelés à renouveler le mandat que le pays lui a confié, nous ne croyons pas qu'il y ait dans le Ca-
nada une seule voix pour lui refuser le titre que le peuple lui a donné et que lui décernent les foules quand elles l’appellent LE PLUS GRAND CANADIEN.
LE DROIT DE NEGOCIER DES TRAITES co I [AUX
Le séjour de l'honorable L. P. Brodeur et de l'honorable M. Fielding en France pour y négocier le traité entre le Canada et la France marque une autre étape considérable dans notre apogée nationale, dans notre indépendance exclusive, et mérite d’être signalée parmi les incidents du régime libéral qui ont contribué à mettre en relief les membres canadiens-français du cabinet dont Sir Wilfrid Laurier est le chef. 3
On cherche en certains quartiers à faire croire à l'effacement des hommes de notre race dans cette administration la plus fructueuse dont le Canada ait jamais été doté; c'est une injustic: sans nom, à la fois pour Sir Wilfrid Laurier et pour ses collègues anglais, qui ont toujours loyalement fait la large part aux ministres d'origine francais. La grande héroïne chrétienne, Jeanne d'Arc, devait ‘être reçue en grande pompe dans la cathédrale d'Orléans et demandait la permission de porter au poing son étendard de bataille, mais on lui
refusait cette faveur; alors elle s'écria: II a été à la peine, il est juste qu'il soit à l'honneur!”
De même si les ministres français ont été à la peine, ils méritent aussi d’être à la gloire.
U n'en est pas de plus haute pour l'honorable M. Brodeur que d'avoir participé à ces négociations de Paris qui, après avoir signalé une ère nouvelle dans nos relations avec la Grande-Bretagne au point de vue de la conclusion des traités commerciaux ont abouti à un ar- ‘rangement international de la plus haute importance en ce qu'il assure l'établissement de relations d’affaires profitables et équitables entre le Canada et la France, notre ancienne mère-patrie,
II importe de bien établir le progrès accompli en présence de Fobstination de nos adversaires, les tories, à nier, à la face même des documents, les changements accomplis et le libre-arbitre laissé aux plénipotentiaires canadiens dans leurs négociations avec les représentants de la République Française.
NEGOCIATIONS ANTERIEURES
Sans vouloir remonter trop loin, il est bien équitable de signaler que le Canada, dans toutes les négociations de traités antérieures au traité signé par les honorables Brodeur et Fielding, avait eu à souffrir de l'intervention üntéressée des négocisteurs britanniques sous les ordres desquels ils devaient opérer.
Nous pouvons rappeler, pour mémoire, la situation difficile dans laquelle se trouva sir John Macdonald pendant les négociations du traité de 1871. Dans la “Vie de sir John Macdonald,” écrite par M. Joseph Pope, son biographe lui fait dire, à la page 94:
Dans nos conférences intimes, mes col'ègues me pressai à 5 de céder; en réalité je n'avais personne pour m'appuyer et j'étais obligé de refuser mon concours et partant, je le crains, de me rendre extrẽmement désagréable à mes collègues. 5
A la page 105, il est encore plus explicite:
Je dois dire que je suis grandement désappointé de la conduite des commissaires anglais. Ils n'avoir qu'une chose dans l’idée—retourner en Angleterre, avec un traité dans leur poche, réglant toutes les questions, quel que soit ce qu'il en coûtera au Canada.
En 1878, le gouvernement Macdonald, par un décret du conseil, représentait au gouvernement anglais que les représentants cana-
diens, sir A. T. Galt, haut commissaire à Londres et M. Harnard, de concert avec l'ambassadeur anglais à Paris, devaient être autorisée à conduire les négociations avec le gouvernement français. La ré- Ponse du gouvernement anglais fut que les négociations devaient être conduites par les représentants anglals seuls.
Voici d’ailleurs le texte de cette réponse citée par M. R. L. Borden aux Communes, le 20 février dernier: 5
En réponse, je dois vous informer qu'on ne croit pas qu'il soit désirable de nommer un commissaire canadien pour prendre part à la négociation de ce traité, mais que si votre gouvernement désire envoyer quelqu'un qui jouit de sa confianée pour aviser le gouvernement de Sa Majesté ou l'ambassadeur britannique à Paris sur toutes les questions qui pourront se soulever au cours des négociations, le gouvernement de Sa Majesté sera heureux de prendre note de ses observations.
En 1893, Sir Charles Tupper fut chargé de négocier à Paris un traité français qui est resté en vigueur jusqu'au traité de cette année, dequel, comme nous l'avons dit, marque uns époque dans nos relations internationales.
LES NEGOCIATIONS TUPPER
Les conservateurs se sont évertués à prétendre que Sir Charles
Tupper avait eu, dès 1893, pleins pouvoirs de conduire lui-même ses 5
négociations indépendamment des blénipotentiaires britann ques.
Cette prétention ne tient pas debout à !a lueur des documents publics.
Sir Charles Tupper, toujours hâbleur, a cherché à dénaturer les faits en poussant les hauts cris et en arrangeant les choses à sa façon.
Une de ses lettres parue dans le “Star” de Montréal se terminait par la note suivante qui était déjà un aveu:
Je ne saurais terminer cette communication sans dire que tout en ayant conduit seul les pe à > pour le Canada, et que la France
M. G. Pallin, conseiller d'état, directeur général des douanes, et M. E. ge à directeur du commerce extérieur au ministère du commerce et de l’industrie, j'ai reçu l'appui et le concours le plus cordial des ministères des affaires coloniales et des affaires étrangères de Londres, et de Son Excellence le marquis de Dufferin et d' Ava. J'ai surtout beaucoup d'obligations à sir oseph Crowe, premier secrétaire et attaché spécial d'ambassade pour le commerce qui m'a aidé de ses conseils éclairés et de sa grande expérience dans ces questions et qui s’est constamment adjoint à moi dans mes re-
3 a D'ailleurs, sa prétention d'avoir conduit seul les négociations est
coatredite par un rapport de Lord Dufferin, ambassadeur à Paris à Lord Roseberry, alors Ministre des Affaires Etrangères:
crois ‘qu'il m'incombe A l'attention de Votre rie sur +4} fait preuve sir Charles Tupper et sir Jos. — les longues et difficiles négociations qu'ils ont conduites avec les représentants de la France. | Cette déclaration est confirmée par Sir Edward Grey, qui était cous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et par lord Ripon, seerétaire d'Etat aux colonies, et qui disait:
Pour faire suite à la précédente correspondance au sujet des négociations avec la France concernant commerce avec le Canada, lord Roseberry m'a chargé de vous prier d'informer le marquis de Ripon ces eonel le 6 cou
Le marquis Ripon confirme cette déclaration dans la dépêche
suivante:
“J'ai l'honneur de vous transmettre, pour l'information du verne ment de Votre Seigneurie, la copie d'une lettre du Foreign- contenant une dépêche du marquis 1 Dufferin et d' Ava, annonçant l’heu-
reuse conclusion des tion la France au sujet du commerce œanadien, et 8 8 jation de l'habileté de 2 Charles Tupper et de sir Joseph Crowe à poursuivre les négociations.
D'ailleurs, la lettre suivante de Sir Charles Tupper lui-même, règle catégoriquement la question; le marquis de Dufferin avait répondu ce qui suit à son gouvernement qui sollicitait son avis au sujet d'une proposition du gouvernement du Canada que le hautcommissaire soit investi avec lui-même du pouvoir de conclure une convention commerciale avec la France.“ II disait:
Bien que je consente à faciliter la tâche du haut commissaire cana-
dien dans la mesure de ma compétence, je proposerais que sir Crowe prenne aussi part aux négociations comme il a fait dans d’autres
(Signé) : DUFFERIN ET AVA.
Or, que répondit Sir Charles Tupper, le ter juin 1892: J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre de M. Wingfeld, datée
ne peut, avec aucune apparence même de raison, persister à dire qu'ils négocié seul le traité, puisque Sir Joseph Crowe était, par ces. instruetons du Ministère des affaires étrangères de la Grande-Bretagne, investi du pouvoir de négocier avec la France, .
LA GRANDE BRETAGNE REFUSE ENCORE L'INDEPENDANCE
La question de l'indépendance des colonies dans la négociations des traités fut à nouveau remise en discussion.
Une conférence fut tenue à Ottawa en 1895, et Lord Jersey y représentait le gouvernement Anglais.
Une résolution adoptée à cette conférence fut envoyée au gouvernement impérial ou plutôt Lord Jersey fit son rapport à son gouvernement qui transmit ensuite une longue dépêche aux différentes colonies intéressées à la question.
f Cette dépêche est du marquis de Ripon, 20 juin 1895. Le septième paragraphe de la dépêche se lit ainsi:
Donner aux colonies le pouvoir de négocier par elles-mêmes leurs traités, sans s’en * au gouvernement de Sa Majesté, serait leur reconnaître le sang état souverain dans leurs relations internationales,
ivaudrait à morceler l'empire en petits états indépendants, résultats que le gouvernement de Sa Majest aux
ne it s'attendre, cependant, à assez familier avec les circonstances et les voeux de la ie, pour lui ettre de conduire seul les négociations, et en conséquence, il serait propos, règle générale, qu'il se fasse aider par un délégué nommé par le gouvernement colonial, soit en qualité inférieure, selon l'appréciation des circonstances par le gouvernement de Sa Majesté. Sil survient une entente comme résultat de ces négociations, elle doit, avant l'échange des ratifications, recevoir l’approbation du gouvernement
: 19 2 de même de ls + législature coloniale si l'entente doit faire l'objet Voilà la règle en 189s.
aa doivent être conduites par le gouvernement an- Le délégué colonial ne peut être qu'assistans où inférieur.
colonial,
LE CHANGEMENT OPERE L'INDEPENDANCE
Quelle est la situation aujourd’hui? Quelle a été la position obtenue grâce à l’habileté et à l'influence de Sir Wilfrid Laurier pour ses négociateurs en France l'honorable I. P. Brodeur et l'honorable W. Fielding?
Voici le texte des instructions que Sir Edward Grey a envoyées à l'ambassadeur anglais ou à son représentant à Paris, au sujet des négociations concernant le traité français.
On verra que pour la première fois dans l'histoire du Canada, les négociations d'un traité de ecommerce furent conduites EXCLUSIVE- MENT par les négociateurs Canadiens.
Voici ce que dit cette dépêche:
Bureau des Affaires étrangères, 4 juillet 1907.
Monsieur—Dans mon télégramme No 10 du commerce, daté le 23 mai, j'ai informé sir F. Bertie que sir Wilfrid Laurier voulait entamer des négociations pour conclure un nouveau traité de commerce avec la France, et j'ai demandé à Son Excellence de l'aider à atteindre ce but.
Vous avez sans doute pris connaissance de la dépêche du marquis de Ripon, en date du 28 juin 1098, adressée aux gouvernements des prin-
es colonies anglaises, dans 3 il est posé en doctrine que les
iations de cette nature avec le souverain d'un état étranger, étant le privilège de Sa Majesté, les iations ne pouvaient qu'être conus par le représentant de Sa Majesté à la cour de la pu e. 5
e vous communique ei- inelus une copie de cette dépêche.
e ne vois pas, cependant, qu'il soit nécessaire, dans le cas actuel, de s'attacher à la lettre même de la dépêche, dont le but était d'empêcher une colonie d'entamer des négociations hors la connaissance et indépendamment du Gouvernement de Sa Majesté. ,
Le,choix du négociateur est principalement une question d’à-propos, et dans les circonstances actuelles, i vaudrait beaucoup mieux que les
négociations fussent conduites par sir Wilfrid Laurier et le ministre des Finances du Canada ou d’autres ministres qui sans aucun doute vous tiendront au courant de ce qu'ils feront. Si les négociations ont un résultat à Paris, vous pourriez signer la convention conjointement avec le régociateur canadien, auquel on donnerait tous les pouvoirs nécessaires.
Je, vais, avée beaucoup de sincérité et de considération, votre. très 1 GREY.
Le voilà le changement! Æ -
Le gouvernement anglais u consenti à supprimer pour l'honorable Brodeur et l'honorable Fielding l’obligation, imposée par la cireslaire Ripon et observée dans tous les traités antérieurs, obligation en
Au lieu de cela, le Ministre des affairs étrangères déclare que ces négociations seront conduites par les représentants Tu Canada, le Foreign Office, se déclarant satisfait des noms proposés.
C'est-à-dire que les honorables BRODEUR et FIELDING ent été les premiers p tiaires du Canada ayant réellement PLEINS POUVOIRS de négocier un traité de commerce.
LA VALEUR DE L'AVANTAGE OBTENU
Si l'on veut se rendre compte que l'avantage obtenu en cette cls- Constance n'est pas la satisfaction d'une vaine &loriole, mais un avantage bien réel pour le Canada, il suffit de se reporter au passage fu livre de Joseph Pope sur la vie de Sir John Macdonald que nous citons au début et aussi de lire le passage suivant du discours de Thon. I. P. Brodeur aux Communes, le 3 mars 1908:
lais, il a un instant, d’une lettre dans uelle si A. T. Cat ee naval pes sa liberté dans les - 2 de 1 Je a'epas cette ee . lorsgue j' parlé il y a tants, mais je 1 maintenant. Je montrer est nos peuvent * —— avec ceux.de l'Angleterre, que les ee soient conduites rement par rep Charles Tupper devant la Chambre en 1887 Parlant des — il disait:
Ce traité, les honorables membres de cette Chambre le savent, sir A. T. Galt ne fut pas capable de le conclure. Quand ſ eus l'honneur
i succéder comme haut commissaire, il me laissa un document mant que la simple qualité d' commercial l'avait beaucoup entravé dans l'accomplissement de la mission que lui avait confiée le Souvernement du Canada, vu la é d
pourra la France. Pourquoi ces négociations n'ont-elles pas réussi? Est-ce Parce que le représentant. de Anglet dema
Cet avantage, nous l'avons obtenu, grâce à l'autorité gagnée par Sir Wilfrid Laurier dans l'opinion anglaise; il a appelé un des nôtres à profiter de ces négociations; il a envoyé l'honorable M. Brodeur à Paris nous représenter aux négociations avec l'honorable M. Fielding; Hs donné à un Canadien-français l’occasion de se faire connaître et apprécier en France et cependant, il y a des grincheux qui prétendent que les Canadiens-français sont étouflés dans le cabinet Laurier,
Il est Vrai que leurs associés, les tories proclament que les Canadiens-français ont toutes los faveurs sous le régime libéral,
Tout cela n'est que mensonge et misérable tactique politique pour bafouer les électeurs.
LES CANADIENS-FRANCAIS NE S'Y LAISSERONT PAS PRENDRE
La Mission de “hon. Lemieux au
Un autre point intéressant dans le développement de notre au · tonomie nationale à été la mission de l'honorable Rodolphe Lemieux de oo eh le fn de l'année 1907, pour y régler la délente question de l'immigration Japonaise au Canada.
Nous n'avons pas l'intention d'entrer dans de copieux détails au
sujet de cette mission dont les incidents sont encore présents à l’esprit de tous.
On sait que l'affux d'immigran:s Japonais et particulièrement hindous avait provoqué en Colombie-Angiaise une agitation inquiétante qui s'était même traduite par des désordres assez graves et des bagarres à Vancouver sægravées de destruction de propriété,
Des magasins et des demeures japonaises avaient été pillées et certains agitateurs plus ou Moins sincères soulevaient la population de cette province co bre ce qu'ils appelaient l'invasion de la race Jaune. Au eri que la Colombie-Angiaise devait être UN PAYS DE BLANCS, ils Provoquaient la population <onséquences pouvaient être de la plus er essive gravité.
U DIFFICULTES DE LA SITUATION
La situation était grave pour des raisons d'ordre divers que Sir Wilfrid Laurier avait Parfaitement indiquées lorsqu'il disait, le 15 février 1907, à la Chambre des Communes:
Je ferai remarquer, cependant zen ce qui concerne les ouvriers j nais, et mon honorable ami conviendra que, durant les cinq ou six r nières années, il n'y à Presque pas eu d'immigration japonaise en Colombie-Anglaise. II y à ven années nous avuns porté à 8 pitation sur ſes immigrants Chinois: mais nous avons refusé d la même prohibition aux Japonais. La raison que nous avons alors donné est que le Japon est Falle de la Grande-Bretagne, et que nous ne pouvions le traiter comme la Chine, Ceci a été accepté par ia Colombie. Anglaise elle-même, et je dois dire que notre tâche à cet égard a été faeile, parce que le gouvernement japonais ne permet pas !’ tion hors de ses propres provinces, excepté Pour quelques sujets par province, Je crois que ce n’est pas plus de 4 Où S par province: vailà tout
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DIPFICULTES RESULTANT DES TRAITES
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dre de vue que
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Le 26 septembre 190$, le gouvernement canadien, désireux dtendre ses relations commerciales avec le Japon, à la suite de Fenposition d' Osaka, où les produits .anadiens avaient été l'objet de l'attention générale, avait d cidé de participer au traité signé par le Japon avec la Grande-Bretagne en 1894, ce qui était alors la base des relations entre la mère-patrie et le Japon.
La convention à cet effet fut signée à Tokio, le 31 janvier 1906. Elle devint exécutoire immédiatement après l'échange des ratifications, et, tel que stipulé:
Elle restera en r jusqu'à j' ration de six mois le jour 3 des parties — au manifesté son in d'y mettre ÿ
Le traité fut soumis au Parlement canadien qui le sanctionna au Cours de la session de 1907. On remarquera que le premier paragraphe de l’article 1 accorde d’une manière non équivoque aux Japo-
nais, les mêmes droits que possède tout sujet britannique au Canada. Le paragraphe est ainsi conçu: *
Les sujets de chacune des parties contractantes auront toute liberté d'entrer, voyager ou . isider dans toute partie du territoire ou des possessions de l'autre partie contractante, et jouiront d’une protection: entière et parfaite de — Personnes et propriétés.
Il est à remarquer que lorsque ce traité fut soumis au parlement
<anadien, il n'y eut pas d'opposition à cette clause et que, une fois le
traité devenu la loi au Pays, il nous devenait impossible de refuser aux Japonais la libre circulation au Canada. l
L'ENTENTE TACITE
Comment le gouvernement avait-il adhéré à cette clause? La chose est facile à expliquer.
Il existait aepuis 1900 une entente entre le gouvernement Canadien et le gouvrnement Japonais pour la restriction de l'immigration de ce pays.
Cette entente qui résulte d'une série de documents trop longue à <iter avait toujours, jusqu’à cette époque (1907) été respectée et Lassurance de son maintien renouvelée par le représentant du gouvernement japonais à Ottawa, M. Nossé, consul-général, ainsi qu'il ressort
des documents cités par l'honorable R. Lemieux dans le discours dont nous avons déjà parlé et où il dit:
rapporté promptement la loi votée par la bannt en l'esprit de justice et du bonne gouvernement
foi du canadien, ttachera à — de restriction volontaire de ee en Co
Le conseil avait décidé d’adhérer au traité, avec certaines restrictions, concernant: 1. la navigation côtière, et z. l'immigration.
Ayant appris que de telles restrictions seraient r le . r n t une lettre 4% EE T autres choses: a
“L'immigration sera toujours sûrement restreinte par !* lapon, et j'espère que le Canada se reposera sur notre — et À. cherchera pas à mettre des entraves au traité.”
Cette lettre fut communiquée au conseil, et comme elle contenait l'assurance d'une restriction volontaire et une promesse de bonne foi, le gouvernement adhéra au traité sans réserve.
Peut-il y avoir rien de plus clair que ces assurances offertes par le ouve! = pes au gouvernement canadien par l'entremise de son const
LA BONNE FOI DU GOUVERNEMENT JAPONAIS
wu’avait été, sous le régime cette entente, l'immigration japonaise?
Durant notre année fiscale 1904-1905, du ter juillet 1904 au 30 juin 190$, il arriva au Canada 354 Japonais. Du 1er juillet 1905 au 30 juin 1906, il en arriva 1,922. (En 1906, le commencement de l’année fiscale fut changé du ier juillet au fer avril). Dans les six mois, du 1er juillet au 31 décembre 1906, il en arriva 2,233, et du ier janvier au 31 octobre 1907, 8,125, soit une augmentation exceptionnellement considérable.
Quelle avait été la cause de ce dernier changement?
Pouvait-on en rendre responsable le gouvernement japonais et avait-il violé l’entente?
L'honorable R. Lemieux et le gouvernement nè le croyaient pas.
Je réponds sans hésitation, dit Thon. Lemieux, que les Japonais euxmêmes ne sont pas responsables de la violation de l'entente entre les deux pays. On ne saurait accuser le gouvernemnt japonais de mauvaise foi. Ceux qui sont responsables de cette situation sont désignés dans le rapport dressé par M. Mackenzie King et qui a été distribué aux députés, hier soir. Les personnes responsables sont les membres d’une compagnie fictive existant à Vancouver et ayant des ramifcations au Japon, et une autre compagnie qui opère dans les iles Hawai.
vé soudain, au Canada, un
dernier, L'ALTERNATIVE
Dans droits
ment pour restreindre l'immigration j
1° Dénoncer le traifé, en vertu de la stipulation des six mois; ou bien;
2° Faire avec le Japon un arrangement qui rendit plus. „ sévères les mesures propres à contrôler l'immigration de ses sujets; et, du côté du Canada, adopter des prescriptions qui permissent d'arréter les immigrants Japonais passant à travers les mailles de l’administration janonaise.
DENONCIATION DU TRAITE
C'était une décision sérieuse à prendre que de dénoncer ce traité qui commençait justement à produire ses effets. L’honorable M. Lemieux l'a dit:
L’abrogation du traité, en ce qui perte d'impotants ava d'habitants.
de pige
es et
cela ne saurait de produire, surtout .
— 1 re — pour le commerce de nos
Le gouvernement canadien ne s'arrêta pas à cette idée et choisit la deuxième alternative: il entreprit de négocier avec le gouvernea ment Japonais et de traiter de nation à nation.
II choisit, pour le représenter dans cette mission, un des ministres canadiens-français que son poste de Ministre du Travail désignait pour cette mission se rattachant si directement aux intérêts ouvriers.
On remarquera que Sir Wilfrid Laurier, comme pour le traité français, confiait à l’un des nôtres une mission de la plus haute importance, une mission internationale qui appelait l'attention du monde entier.
Et il y a encore des gens qui prétendent que Sir Wilfrid Laurier ne met pas en relief ses collègues Canadiens-français!
LA MISSION AU JAPON
L'objet de la mission de Thon. M. Lemieux au Japon est clairement défini dans le rapport du comité du Conseil Privé, en date du 12 octobre 1907. Il se lit comme suit:
Le très honorrable si Wüfid Laurier p ue, vu les malheureux incidents qui ont récemment eu lieu en ie-Anglaise, comme résultat de l'augmentation considérable d'ouvriers orientaux dans cette
e, et vu qu'il existe un traité de paix et de commerce entre Sa
le roi et l'empereur du Japon depuis 1894 et que le Canada est
devenu partie à ce traité, il y à moins de deux ans, l'honorable R. Le-
mieux, directeur des Postes et ministre du Travail, se rende im-
médiatement au Japon pour discuter la situation avec l'ambassadeur de
Sa Majesté à Tokio et les autorités japonaises, dans le but de prévenir,
mesures amicales, de retour d'événements de nature à troubler les
reuses relations qui ont existé, sous le régime de ce traité, entre les
sujets de Sa Majesté le roi du Canada et ailleurs, et les sujets de Sa
Majesté l’empereur du Japon. .
Le comité approuvant la dite proposition, la soumet pour sanction.
Les termes sont clairs et précis: le Ministre Canadien devait discuter la situation avec l'ambassadeur de Sa Majesté à Tokio et les autorités japonaises.
LES TITRES DE L'HON. M. LEMIEUX
Bien que le document qui précède parle de lui-même et indique. à quel titre Phon. M. Lemieux se rehdait au Japon, M. Monk, tou- -
jours jaloux d'amoindrir le rôle joué par nos Compatriotes dans les affaires publiques, a tenté en Chambre de rabaisser les résultats obtenus en arguant que Thon. R. Lemieux ne s'étan pas rendu au Japon comme ministre Plénipotentiaire,
C'est une considération qui intéresse peu le Public, Celui-ci tient compte seulement des résultats obtenus, mais comme Pareille mesquinerie peut avoir des imitateurs, voilà la réponse toute franche qu'a faite l’hon, R. Lemieux:
L'hon. M. Lemieux : L'honorable uté M. Monk) tiendrait à savoir si je suis allé au Japon à titre de pl tiaire ou d'ambassadeur.
n'ai aucune prétention à pareils titres. 5
représentants de mes coll es, comme le représentant u gouv Canadien, et comme il s'agissait de la quest Ouvrière, on m'a choisi, parce que j'étais ministre du Travail, Mais, monsieur l'Orateur, bien que Je fusse le représentant d'une colonie et ne rtasse par les insignes d'un ambassadeur, je dois l'avouer en toute humilité, le gouvernement japonais m'a fait un accueil princier; et l'ambassadeur anglais lui-même qui est probablement Je diplomate le plus en vue de J'Extrême-Orient, ne s'est pas 1 humilié en coopérant avec un simple ministre, membre du cabinet can b
Quant à mes lettres de créance, je le répète encore une fois, elles sont passées par le canal voulu; il ne ‘s’est pas opéré de révolution au
partirait pour le Japon, afin d'y discuter une question purement canadienne, et le Fouvernement impérial télégraphia immédiatement à l'art: bassadeur anglais à Tokio d’accréditer de ministre Canadien auprès du ministère des Affaires étrangères, ce qui s'est fait et tout s'est terminé heureusement.
Et l’hon. M. Lemieux aurait pu ajouter:
Ce qui était UN; PAS DE PLUS FAIT ERS NOTRE PLUS COMPLETE AUTONOMIE,
LES RESULTATS OBTENUS
Les résultats visés Par les négociations étaient les suivants: Fermer la porte à l'immigration des Japonais-venant d'Hawal. Restreindre immigration japonaise aux proportions qu'elle avait
avant 1907 et qui s'étaient changées par suite d'adoucissement aux lois d'immigration consenties par Île gouvernement japonais sur de fausses informations lui donnant à penser qu'un supplément de maind'oeuvre était nécessaire au Canada, en vue des grands travaux en cours d'exécution,
LES IMMIGRANTS DHAWAI s
En ce qui concerne toute immigration des iles Hawaï, à l'exception touristes, dés etudiants et des marchands, la question est définitivement réglée. Le gouvernement japonais avoue qu'il n'a ni juridiction ni sontrôle sur les émigrants venant d' Honolulu au Canada. Notre loi sur la main-d'œuvre étrangère le l'importation de la main-d'œuvre embauchée aux Etats-Unis. Hawaï est un possession américaine et par con- Arent notre loi s'applique. Si on constate que ses dispositions soient ntes pour répondre aux besoins, on y apportera les amendements
pe de débarquer ou de venir au Canada à moins qu'ils ne viennent leur pays d'origine ou de naturalisation, et cela par trajet ininterrompu et sur billets d'entier parcours achetés, avant de — leur pays d' oriine ou de naturalisation et de Shanghai, Voici P attitude que prend le ement japonais: Nous ne voulons pas imposer nos nationaux
des . qui n’en veulent point, où leur présence nous entraîner dans des : — mais nous ne voulons pas d'i ité de traitement à leur détriment; qu’on les
L'IMMIGRATION DU JAPON
Voici d'un autre côté l'engagement pris par le gouvernement Pour restreindre l'immigration au Canada et la maintenir dans des Emites où elle ne pourra pas causer de perturbation en Colombie.
Anglaise:
Tokio, 23 décembre, 1907.
Monsieur le ministre,
En r se à votre note de cette date, j'ai l'honneur de déclarer que, bien que le présent traité entre le Japon et le Canada garantisse absolu-
ment aux sujets d'entrer, de voyager de résider dans toute n'est pas mention de mue vernement jouissance complète des droits 88 Sarantis do quels ee ferait au mépris de récente occurrence Anglaise, js impérial a décidé de prend réstrolndre Fémigraties 3 Cr nada. Dans de Fouvernement impérial, en con.
formité du système 2 r een compte des conditions loca du gouvernement R avec l'esprit du traité et la dignité Bien qu'il ait été le dis la à 10 ne m'ait pas Possible, comme je ps mn à formulées, au nom d 2 8 2 . — ie e toutes pouvoi développement [A stabilité ä c tuellement avan qui D nor ee ange romplet ne 22 à entre nous et il m'est ape cialemen — reconnaître Dobligation où
je me trouve placé . vis-à-vis de vous. r vos lications franches et dignes, au sujet de l'attitude et des désirs de ————— E
Croyez-moi, ete., (Signé) : TADASU HAYASHI.
Lhonorable Rodolphe Lemieux, Ministre des Postes et du Travail du Canada, Tokio.
Ces promesses furent d'ailleurs suivies d'un commencement immédiat d'exécution.
Une série de règlements très sévères furent, au cours des confé-
rences, adoptés par le gouvernement Japonais et ces règlements :
furent accompagnés d'instructions adressées aux Souverneurs locaux et aux consuls Japonais au Canada. En particulier, l’hon, R. Lemieux avait grandement à Cœur d’atténuper la pression exercée par le surcroit de main-d'oeuvre étrangère dans cette province. Comme résultat des négociations, toute émigration de travailleurs embauchés à l'étranger, artisans Compris, est maintenant interdite, à moins que ces immigrants ne viennent à la demande du gouvernement canadien. Cela veut dire que maintenant des Compagnies comme la “Nippon Supply Company”, de Vancouver, cause réelle des embarras de Fan dernier, ne pourront plus coopérer avec les compagnies d'émigration du Japon et envoyer au Canada des ouvriers engagés à l'étranger.
L'EPPET
Voilà six mois bientôt que l’arrangement conclu au Japon par Thon. R. Lemieux est entré en vigueur,
C'est aux fruits qu'on peut juger l'arbre!
Et si l'on juge de cette oeuvre par les résultats produits, on constate forcément que, depuis le commencement de cette période, tout malais a disparu n Colombie-Anglaise,
Les choses ont repris leur état normal; on n'entend plus de plaintes; le marché du travail a repris son état normal et la population est satisfaite,
Ne valait-il pas mieux envoyer là un de nos jeunes ministres, habile et zélé plutôt que de dénoncer un traité, ce qui n'eut pas réglé le problème asiatique et nous eût fait perdre le fruit d'années de tfavail et d'efforts commerciaux.
Sir Wilfrid Laurier a fait là encore preuve de son admirable prescience de notre état national. Profitant des privilèges que nous assurait notre autonomie, il a été droit au but et a discuté de nation à nation ce qui intéressait le Japon et le Canaua.
Les concessions qu'il a obtenues lui ont été données de plein gré
par le Jepon qui a engagé sa parole d'honneur.
Le Canada n'a pas eu, d'un autre côté, à se délier de la parole donnée dans un traité solennel.
Ce sont des points acquis dans la vie d'une nation, d'une jeune nation qui ne sera respectée qu'en faisant un usage sobre, raisonné et loyal de SA PLUS COMPLETE AUTONOMIE.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_71300. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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